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Formulaire de demande 
pour les propositions des pays

en vue d'obtenir un soutien d’environ deux ans pour un 
programme de démonstration du vaccin anti-VPH

Date limite de présentation : 15 septembre 2013
présenté par

le Gouvernement de BURUNDI
Date de présentation : 14 septembre 2013
Veuillez utiliser le formulaire fourni pour soumettre la demande.

Pour toute demande de renseignements, prière de s'adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d'une agence partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. Les propositions et les pièces jointes doivent être soumises en anglais, français, espagnol ou russe.  
Remarque : veuillez vous assurer que la demande a bien été reçue par le secrétariat de GAVI avant la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer aux différents pays les documents et pièces transmis. Sauf indication contraire, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.
GAVI ALLIANCE

CONDITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX ALLOCATIONS

Les pays signeront et accepteront les clauses et conditions suivantes de GAVI Alliance dans les formulaires de demande de soutien. Ces clauses et conditions pourront aussi être incluses dans un accord d’allocation conclu entre GAVI et le pays.

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays candidat (« Pays ») confirme que tous les financements apportés par GAVI Alliance pour cette demande seront utilisés et appliqués dans le seul but d'accomplir le ou les programmes décrits dans cette demande. Toute modification substantielle du ou des programmes approuvés devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d'administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds. 
AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport annuel de situation s'il souhaite proposer des changements à la description du ou des programmes dans sa demande de soutien. GAVI Alliance instrumentera toute modification qu'elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.
REMBOURSEMENT DES FONDS

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le ou les programmes décrits dans la présente demande. Le remboursement par le pays s'effectuera en dollars américains, à moins que GAVI Alliance n'en décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le ou les comptes désignés par GAVI Alliance.
SUSPENSION/RÉSILIATION

GAVI Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de la présente demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans la présente demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu'il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec la présente demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

AUDITS ET ARCHIVES

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. GAVI Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d'un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d'assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays. 
Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l'utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l'encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes. 

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LÉGALE 
Le pays et les signataires au nom du Gouvernement confirment que la présente demande de soutien est exacte et correcte et représente un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans la présente demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ

Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu'il en respectera les obligations. 
ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n'aura pas été réglé à l'amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L'arbitrage sera conduit conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d'être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l'arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l'arbitrage sera l'anglais. 
Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à 100 000 dollars américains, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à 100 000 dollars américains, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.
GAVI Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans la présente demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.
UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

Il incombe au Gouvernement du pays éligible de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèce de GAVI, notamment le RSS, le SSV, l’appui aux OSC et les allocations pour l’introduction des vaccins. Le représentant soussigné du Gouvernement confirme que le Gouvernement assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien en espèce de GAVI qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

1. Spécifications de la demande

Q1.
Veuillez préciser le type de soutien de GAVI pour lequel vous présentez la demande.
	Vaccin préféré

(bivalent [GSK] ou quadrivalent [Merck])

Voir ci-dessous pour un complément d’information
	Mois et année de la première vaccination
	Deuxième présentation préférée1

	[Cervarix : bivalent
	[Décembre 2015]
Au Burundi les élections sont prévues en Juin –Août 2015. La mobilisation pour l’introduction du vaccin en 2014 pourrait coïncider avec la campagne préélectorale. 
	[quadrivalent : Gardasil


Merci de résumer la justification de votre choix de vaccin préféré. Merci aussi de spécifier si le vaccin a ou non une licence d’utilisation dans votre pays.

Les critères suivants ont été utilisés pour faire le choix :
1. La qualité du vaccin (vaccin pré-qualifié par l’OMS et l’UNICEF)
2. L’efficacité du vaccin (capacité de prévenir les sérotypes de  virus prédominant dans le cancer du col utérin au BURUNDI) 
3. La  chaîne de froid (volume de stockage par dose)
4. Le coût. 
· Compte tenue des souches présentes au Burundi dont 16, 18 et 45 
· Compte tenue de la chaine de froid, du volume de stockage dans les districts et dans les centres de santé
· Compte tenue des perspectives de réduction du nombre de doses prévues par le calendrier (de 3 à 2) par fille
· Vu que les produits pré-qualifies par l’OMS et l’UNICEF sont utilisés dans le système de sante du BURUNDI sans problème ;
· Compte tenue de l’efficacité du vaccin et le contexte économique du pays,  le Cervarix a été retenu comme première préférence au BURUNDI. 
Pour en savoir plus sur les vaccins : http://www.who.int/immunization_standards/vaccine_quality/PQ_vaccine_list_en/en/index.html
1 Cette « deuxième présentation préférée » sera utilisée en cas d’indisponibilité de la présentation préférée du vaccin sélectionné (colonne « Vaccin »). Si cet élément n’est pas renseigné, il sera supposé que le pays préfère attendre que le vaccin sélectionné devienne disponible.
2. Résumé principal
Q2.
Veuillez faire un résumé des justifications du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, ainsi que les résultats escomptés.
Le cancer du col est un problème de santé publique au Burundi. Au Burundi,  le cancer du col est le premier cancer gynécologique et la première cause de mortalité par cancer chez la femme. L’absence du programme de dépistage et le manque de prise en charge adéquat des cas de cancer font que la morbi-mortalité liée au cancer du col soit la plus importante (plus de 70% des femmes consultent au stade inopérable) (données hospitalières).
 Le  Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA a mis un accent particulier sur la prevention et la prise en charge du cancer du col dont la prévention primaire (vaccination et dépistage) revêt un caractère primordial.
 Le projet de démonstration de la vaccination contre le PVH dans les deux districts de Ngozi de la province Ngozi au nord du pays et Rumonge de la province Bururi au sud du pays, va soutenir les efforts du BURUNDI pour "apprendre par la pratique" en évaluant des stratégies d'administration de vaccins anti-VPH réussies,  et de se servir des leçons apprises pour mieux introduire ce vaccin au niveau national. Spécifiquement le projet va :
 Evaluer la faisabilité de l'intégration des interventions données de santé à l'intention des adolescents à l'administration du vaccin anti-VPH.

 Promouvoir l'intégration de la vaccination anti-VPH comme principal moyen de prévention dans une Stratégie nationale de prévention et de contrôle du cancer du col de l’utérus 
Les résultats escomptés de ce programme est d’atteindre une couverture vaccinale d’au moins 50% dans la cohorte des jeunes  filles âgées de 10ans dans les deux districts concernés.



3. Données relatives au programme de vaccination

Q3.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous des estimations de la couverture nationale du DTC3 des deux années les plus récentes comme indiqué dans le formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF. Si d’autres enquêtes nationales de couverture DTC3 ont été réalisées, leurs résultats peuvent aussi être inscrits dans le tableau ci-dessous. 
	Évolution de la couverture nationale du DTC3 (pourcentage)

	Vaccin
	Notifié
	Enquête

	
	2011 
	2012 
	     2011 
	ENCV 2012 

	DTC3
	107% (JRF)
	 102%(JRF)
	 -
	96%


Q4.
Si des données d'enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l'année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les tranches d'âge concernées.
Enquête de couverture vaccinale de routine et après une campagne de vaccination contre la rougeole couplée à l’administration de la  vitamine A, de l’albendazole et du praziquantel : 

Burundi, septembre 2012 (ENCV 2012). La tranche d’âge concernée lors de l’enquête : enfants de 12-23 mois pour la vaccination de routine. Ces données sont confirmées par les estimations OMS/UNICEF de 2012 (99%).
Remarque : Le CEI peut examiner les demandes antérieures faites à GAVI afin de comprendre les capacités et le contexte du pays.
4. Plan du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

4.1 Profil du ou des districts

Q5.
Veuillez indiquer quels districts ont été sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH, en précisant toutes les composantes figurant dans le tableau ci-dessous. Merci aussi de fournir une carte nationale à l’échelle des districts.
	Composante
	District 1 NGOZI 
	District 2 (le cas échéant) RUMONGE

	Topographie (% urbaine, % semi-urbaine, % rurale, % reculée, etc.)
	[urbain 16.08%, rural : 83.92%. source de donnée  RGP 2008
	[urbain : 13.77 rural 86.23%], source de donnée RGP 2008

	Nombre et types de sous-unités administratives, par exemple, départements, villes, quartiers, villages 
	3 communes, 109collines
 source de donnée [ISTEEBU]
	3 communes, 69 collines
source de donnée [ISTEEBU]

	Population totale
	299 858 
source de donnée RGP 2008 selon les projections
	315 422 source de donnée RGP 2008 selon les projections

	Population féminine totale (%)
	153 827(51.3%) source de donnée RGP 2008 selon les projections
	160960(51.01%) source de donnée RGP 2008 selon les projections

	Population féminine totale âgée de 9 à 13 ans (% de la population féminine totale)
	22941(14.9%) source de donnée UNESCO 2013 et RGP 2008
	25316(15.7%) source de donnée UNESCO 2013 et RGP 2008

	Nombre et types de formations sanitaires publiques 
	 19 FOSA y compris l’hôpital de district, source de donnée MSPLS
	 17 FOSA y compris l’hôpital de district], source de donnée [MSPLS

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans l'ensemble des formations sanitaires publiques
	Médecins :0

Licenciés :7

Infirmiers A1 : 3

Infirmiers A2 : 24

Infirmiers A3 : 50, source de donnée [DSINS]
	Médecins :0

Licenciés :0

Infirmiers A1 : 0

Infirmiers A2 : 11

Infirmiers A3 : 68, source de donnée [DSINS]]

	Nombre et types de formations sanitaires privées 
	 11 FOSA privées, source de donnée : MSPLS
	34 FOSA privées, source de donnée : MSPLS

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans les formations sanitaires privées du district
	Médecins :9

Licenciés :6

Infirmiers A1 : 5

Infirmiers A2 : 24

Infirmiers A3 : 16, source de donnée [DSINS]
	Médecins :4

Licenciés :3

Infirmiers A1 : 7

Infirmiers A2 : 25

Infirmiers A3 : 46, source de donnée [DSINS]

	Nombre et types d’écoles primaires et secondaires publiques et privées
	80 écoles primaires dont 3 privés
29 écoles secondaires

source de donnée : BPSE
	237 écoles primaires dont 2 privés
76 écoles secondaires, source de donnée : BPSE

	Nombre d’enseignants dans les écoles primaires et secondaires publiques et privées
	1215 enseignants du primaire et 336 du secondaire
Sources des données : BPSE
	2272 enseignants du primaire et 893 enseignants du secondaire 

Sources des données : BPSE


	Estimations du nombre et du pourcentage de jeunes filles scolarisées des âges suivants :

jeunes filles de 9 ans

jeunes filles de 10 ans

jeunes filles de 11 ans

jeunes filles de 12 ans

jeunes filles de 13 ans
	9 ans : 4523(86.8%)
10 ans : 4131(91.7%)
11ans : 4124(87.6%)
12 ans : 3820(86.5%)
13 ans : 3425(85.6%)
source de donnée : BPSE et Burundi DHS 2010
	9 ans : 5949(86.8%)
10 ans : 5751(91.7%)
11 ans : 5001(87.6%)
12 ans : 4492(86.5%)
13 ans : 4123(85.6%), 
source de donnée : BPSE et Burundi DHS 2010

	Estimations du nombre et du pourcentage de jeunes filles non scolarisées des âges suivants :

jeunes filles de 9 ans

jeunes filles de 10 ans

jeunes filles de 11 ans

jeunes filles de 12 ans

jeunes filles de 13 ans
	9 ans : 688

10ans : 374

11 ans : 584

12ans : 596

13 ans : 576

, source de donnée: UNESCO juillet 2013 et BPSE
	9 ans  :  905

10 ans : 521

11 ans : 708

12 ans : 701

13 ans : 694

, source de donnée UNESCO juillet 2013 et BPSE


Q6.
Veuillez expliquer brièvement pourquoi ce ou ces districts ont été sélectionnés pour participer au programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Les districts de NGOZI et RUMONGE remplissent les critères de sélection :
· Ces districts ont une bonne performance en DTC3 (>90%)

· Districts de taille moyenne avec une population cible des  jeunes filles fréquentant la      troisième année (9-13 ans) égale à 10777 (Année 1) et 11035 (Année 2)

· Bonne accessibilité physique facilitant les visites de supervision et d’approvisionnement des  

formations sanitaires
· Chaine de froid  fonctionnelle et suffisante pour recevoir les quantités requises du vaccin anti VPH, 
· Présence des zones urbaines et rurales dans les deux districts. Pour le district sanitaire de Ngozi, la grande partie de la commune Ngozi est urbaine tandis que les deux autres communes (Busiga et Ruhororo) sont rurales. Dans le district sanitaires de Rumonge, la  la grande partie de la commune Rumonge est urbaine tandis que les deux autres communes (Burambi et Buyengero) sont rurales.
Q7.
Veuillez décrire les opérations du programme du PEV dans le ou les districts sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
	Composante
	District 1 NGOZI
	District 2 (le cas échéant) RUMONGE

	Nombre et types de sous-unités administratives (par ex. formations sanitaires) prévues pour la livraison des vaccins de routine 
	19 FOSA
	27 FOSA

	Nombre et types de sessions de sensibilisation prévues pour la livraison des vaccins de routine lors d’un mois ordinaire
	5 jours/mois
	5 jours/mois

	Couverture DTC3
	 100 %, année 2012
	 116 %, année 2012

	Couverture Polio3 
	  100 %, année 2012
	 115 %, année 2012

	Couverture rougeole (première dose) 
	 98 %, année 2012
	 115 %, année 2012

	Couverture Pentavalent 3 
	 100 %, année 2012
	 116 %, année 2012 

	TT2+ (femmes enceintes)
	 128 %, année 2012
	 183 %, année 2012


Q8.
Veuillez faire un résumé de la performance du programme PEV telle que notifiée dans une quelconque évaluation récente, par exemple par la description des ressources disponibles, de la gestion, des réussites et des obstacles rencontrés.
Les performances du PEV 

Graphique n° 1 : Evolution de la couverture vaccinale de 2005 à 2012

[image: image1.png]120

100

80

60

40

20

HBCG
mDTC3

POLIO3
H VAR

2007

2008

2010 2011 2012





Entre 1985 et 1993, l’évolution de la couverture vaccinale était satisfaisante et constamment supérieure à  80%. Entre 1993 et 2001, la couverture vaccinale a chuté de 80 % à moins de 60 % à cause de la crise.

Depuis 2003, on assiste à une bonne évolution de la couverture vaccinale qui a vite dépassé 90 % pour le DTC3 ce qui a été confirmé par le contrôle de qualité des données réalisé en 2006.

En 2010, le taux de couverture vaccinale en DTCHib/HepB3 est égal 96%, le taux d’abandons global (BCG
-VAR) est égal 9% alors que le taux d’abandons spécifique DTCHib/HepB est égal à 3%.

Le monitorage des pertes se fait au niveau des structures de soins qui pratiquent la vaccination. Le taux de perte et le taux d’utilisation des vaccins sont repris dans le formulaire standard intégré de rapport mensuel. Mais les taux calculés ne sont pas encore intégrés dans la base des données des districts sanitaires ce qui aurait facilité le niveau central de les suivre. Ce volet sera pris en compte lors de la revue d’outils standard et de base des données en cours.

Bien que la couverture vaccinale en DTCHib/HepB3 au niveau nationale soit satisfaisante,  4 districts sanitaires  sur 45 n’ont pas  pu atteindre 80%.

Quant à  la couverture vaccinale en VAT chez les femmes enceintes, elle a atteint  94% à la fin de l’année 2010 au niveau national. 

Enfin, bien que la couverture vaccinale contre la rougeole soit de 92% au niveau national en 2010, 10 districts sanitaires ont  enregistré des couvertures vaccinales inférieures  à 80%.

Gestion  du Programme 

Le Programme Elargi de vaccination relève de la Direction des Services et Programmes de Santé, elle-même dépendant de la Direction Générale de la Santé Publique qui à son tour dépend du Cabinet du Ministre de la Santé Publique. 

Le PEV dans son organigramme fonctionne sous la coordination de son Directeur, assisté d’un Directeur Adjoint. Les services du PEV sont actuellement les suivants : 

· Gestion ; 

· Logistique ;

· Formation et supervision ;

· Communication et Mobilisation Sociale;

· Surveillance des maladies cibles du PEV ;

· Système d’information sanitaire.

Les activités du PEV sont intégrées à tous les niveaux. La supervision formative est l’une des activités clés des BDS et chaque centre de santé est supervisé au moins une fois par mois. Le niveau central organise des activités de suivi et évaluation de façon trimestrielle. 

Au début de chaque année, un plan d’action et budget annuel en rapport avec le PPAC  est élaboré par le PEV et soumis à l’approbation par le CPSD (voir « Mécanismes de suivi-évaluation »). La mise en œuvre et le suivi évaluation de ce plan sont assurés par les services du PEV.

Les principaux facteurs ayant conduit à l’amélioration de la couverture vaccinale sont les suivants :

· L’existence d’important réseau de CDS (en moyenne 80% de la  population vivent dans un rayon de 5 km autour du CDS) 

· L’existence d’un important réseau routier praticable qui facilite l’accessibilité des structures de soins par la population ainsi que la supervision et l’approvisionnement

· Plus de 90% de  structures sanitaires du pays assurent les services de vaccination de routine ;
· Bonne utilisation des services de santé 

· La gratuite de la vaccination aux enfants et des soins aux femmes enceintes

· Organisation semestrielle de la semaine Santé mère enfant depuis 2003 

· Intégration des activités du PEV avec les autres programmes (vit A, MII, déparasitage, etc…)

· Existence d’un réseau communautaire (administration a la base et ASC)

· Chaîne de froid fonctionnelle à tous les niveaux.

· Implication de la société civile dans les services de vaccination

Le PEV du Burundi, quoi que performant, accuse  certaines faiblesses telles que :

· Absence de micro-plans au niveau intermédiaire et périphérique ;

· Dysfonctionnement des organes de coordination au niveau intermédiaire et périphérique ;

· Guides de suivi évaluation  et de supervision non intégrés et non harmonisés ;

· Absence d’un bon système de suivi des manifestations adverses post immunisation (MAPI) ;

· Stratégie ACD  faiblement appropriée et mise en œuvre au niveau périphérique ;

· Insuffisance des moyens d’approvisionnement du niveau périhérique
Menaces /Contraintes :

· Forte dépendance au financement extérieur

· Forte mobilité du personnel

· Forte pression sur l’ECD (chevauchement des activités)

· Longues procédures administratives

Q9a.
Veuillez décrire tout lien présent ou passé entre le programme PEV du district et les écoles primaires et/ou secondaires du district, par exemple visite aux écoles dans un but d’éducation pour la santé, de livraison de vaccins, de sensibilisation, etc.
 Dans le cadre des supervisions de routine, le niveau central n’arrive qu’au niveau des districts mais ce sont ces derniers qui arrivent dans les centres de santé et écoles. 
Par contre, lors des campagnes tous les lieux sont accessibles pour n’importe quelle activité et la collaboration entre les autorités du secteur de la santé et ceux du secteur de l’éducation est toujours l’un des gages des réussites de telles activités. 

Ainsi, dans diverses circonstances comme lors de la campagne de riposte contre la Polio (2009), des Semaines Santé Mère-Enfant organisées tous les 6 mois au Burundi ainsi que les journées nationales de lavage des mains, les activités de vaccination ont été menées dans les établissements scolaires, accompagnés d’autres interventions spécifiques à chaque circonstances.   
Q9b.
Veuillez indiquer si le programme de démonstration tient compte des aspects relatifs au genre liés à l’introduction du vaccin anti-VPH.
   Dans ce programme de démonstration on va tenir compte de toutes les filles de 10 ans non scolarisées  et toutes les filles de la classe de 3 ème année primaire venant de toutes les couches sociales .Les garçons ne seront pas vaccinés dans ce programme de démonstration.
Q9c.
Veuillez décrire les éventuelles indications de barrières socio-économiques et/ou relatives au genre s’opposant au programme de vaccination relevées par des études ou des enquêtes.
Pour le moment le PEV du Burundi n’a pas connu  de barrières socio-économiques. Toutes fois des rumeurs peuvent survenir avec l’introduction de ce vaccin surtout que cette vaccination va concerner  une nouvelle cible (uniquement les jeunes filles).Dans les campagnes précédentes de vaccination anti tétanique chez les filles scolarisées, certaines avaient une réticence croyant c’était pour rendre stérile les jeunes filles. La population Burundaise bénéficie gratuitement de tous les services en rapport avec la vaccination offerts au niveau des formations sanitaires.
4.2. Objectif 1 : Stratégie de livraison des vaccins anti-VPH

Q10.
Veuillez décrire les stratégies principale et secondaire sélectionnées pour la livraison des vaccins anti-VPH (dans les écoles, dans les formations sanitaires, séances mobiles, mixtes, autres, etc.) et la justification de ce choix.
Remarque : si la demande propose une livraison des vaccins anti-VPH dans les écoles, le pourcentage de filles dans la cohorte de vaccination ou le niveau scolaire ciblés et inscrites dans l’école doit être de 75 % dans l’ensemble du pays (et pas seulement dans le district sélectionné). 
La stratégie principale est la stratégie école basée sur le niveau scolaire qui va couvrir plus de 90,8% de la cible. Ainsi les jeunes filles de la classe de troisième année du primaire seront vaccinées dans leurs établissements scolaires. En outre les filles non scolarisées de dix (10) ans seront vaccinées selon l’approche communautaire en stratégie fixe au centre de santé

Elle sera complétée par des séances en site fixe et stratégie avancée pour couvrir les 9,2% des jeunes filles de 10ans non scolarisées. L’identification des jeunes filles non scolarisées sera faite par des Agents de santé communautaires qui vont les orienter vers les sites fixes selon un calendrier préétabli. L’implication des représentants des groupes marginalisés et des Agent de Santé Communautaire permettra d’atteindre les filles de 10 ans issus de ces groupes.
Q11.
Si les écoles sont choisies comme point de livraison des vaccins anti-VPH, veuillez indiquer le pourcentage de filles de la tranche d’âge ciblée scolarisées à l’échelle du pays et du/des districts.
Le pourcentage de la tranche d’âge de 9 à 13 ans des filles scolarisées au niveau national selon les données de l’UNESCO est de 87.4%, et celui  de la tranche d’âge ciblée respectivement dans les districts de santé Ngozi et Rumonge sont  87.7% et 86%:         
Q12. Veuillez indiquer un seul âge (ou niveau scolaire) pour la cohorte de vaccination ciblée au sein de la population cible des jeunes filles de 9 à 13 ans et fournir les informations dans le tableau ci-dessous. Merci d’indiquer la justification pour le choix de population cible.
	Age cible ou classe
	N. de filles ciblées année 1
	N. de filles ciblées année 2
	Source des données

	fille de 10ans ou classe de 3eme année primaire]

	9882 

	À l’école
	10119 

	À l’ école
	Rapport UNESCO JUILLLET 2013


	Filles de 10 ans non scolarisées

	895

	En dehors de l’école
	916
	En dehors de l’école
	Rapport UNESCO JUILLLET 2013
Type text]


	
	10777

	Total
	11035

	Total
	Rapport UNESCO JUILLLET 2013
Type text]



Q13.
Si la population cible est un niveau scolaire unique, décrivez le pourcentage de filles du niveau cible âgées de 9 à 13 ans ainsi que la source des données.

	Âge
	Proportion de filles de la classe

	Moins de 9ans
	6.7%

	9
	23.7%

	10
	26.4%

	11
	21.5%

	12
	13.0%

	13
	6.2%

	Plus de 13 ans
	2.5%

	Total
	100%


Remarque : si la stratégie choisit les filles admissibles en fonction de leur niveau scolaire, il faut que 80 % au moins des jeunes filles de la classe soient âgées de 9 à 13 ans (tranche d'âge recommandée par l'OMS pour le vaccin anti-VPH). 
Les filles de 9-13ans en la classe de 3eme année représente 90,8 % de l’effectif total dans les 2 districts
Q14.
Veuillez décrire de quelle manière seront identifiées les jeunes filles non scolarisées admissibles et le mécanisme selon lequel elles pourront recevoir le vaccin anti-VPH.
L’identification des jeunes filles non scolarisées sera faite par des Agents de santé communautaires qui vont les orienter vers les sites de stratégie fixe selon un calendrier préétabli. L’implication du représentant des groupes marginalisés et des ASC permettra d’atteindre les filles de 10 ans issues de ces groupes. Pour éviter  de vacciner les hors cible (hors district ) ; des cartes préalablement établies seront distribuées aux jeunes filles identifiées. Pour les filles absentes lors des principales journées de vaccination des sessions de ratissage seront organisées un mois après chaque passage pour les rattraper.
Q15.
Veuillez décrire le mécanisme qui permettra d’administrer les trois doses à toutes les jeunes filles cibles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, en précisant les plans prévus pour toucher les jeunes filles difficiles à atteindre ou marginalisées. 
Pour Administrer les trois doses, des séances de vaccination de deux jours successifs par passage  seront organisées à l’école (Classe de 3ème) et au niveau des CDS pour filles de 10 ans non scolarisées préalablement identifiées dans la communauté.  Pour les filles absentes lors des principales journées de vaccination, les registres de vaccination contenant l’identification complète des filles et de leurs parents seront utilisés, ainsi que les carnets de récupération des perdus de vue qui sont utilisés même pour les autres  vaccins. 

Pour récupérer les absentes, une revisite sera organisée dans la même période tant à l’école qu’au niveau des CDS  pour les filles non scolarisées. Les coordonnées des absentes au cours du premier passage ainsi que les perdues de vue  seront données aux Agents de Santé Communautaire et aux représentants des groupes vulnérables pour qu’ils puissent les ramener au CSD le jour de la vaccination.
 Les jeunes filles difficiles à atteindre ou marginalisées seront identifiées et atteintes par le concours des agents de santé communautaires et les représentants des groupes marginalisés 
Q16.
Veuillez faire un résumé de la capacité à gérer tous les éléments techniques spécifiques à toute nouvelle introduction de vaccins, à savoir équipement et logistique de la chaîne de froid, gestion des déchets, véhicules et transport, manifestations post vaccinales indésirables, surveillance, suivi, expérience passée dans l’introduction de nouveaux vaccins (par exemple, antirotavirus, antipneumococique ou autres). 
La chaîne de froid est fonctionnelle à trois niveaux : le niveau central, le niveau intermédiaire et le niveau périphérique. 

Au niveau central, le PEV dispose de quatre  chambres froides positives et 18 congélateurs qui tiennent place de la chambre froide négative. La capacité de stockage nette en positif est estimée à            33 334 litres et  1 944   litres en négatif.  Les besoins requis pour le  stockage des vaccins (y compris les nouveaux vaccins) pendant toute la période de 2014 à 2019  vont de 31 674 litres en 2014 à        35 566 litres en 2019 en positifs et  1 199  litres en négatifs avec deux approvisionnements par an par antigène les capacités de stockage en positif et négatif s’avèrent alors largement suffisantes pour l’introduction du vaccin contre le HPV. Ces appareils bénéficient d’un entretien périodique régulier. Trois groupes électrogènes de secours, dotés de système de démarrage automatique assurent le fonctionnement de la chaîne du froid en cas de coupure d’électricité

	 
	 
	Formules
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019

	A
	Volume total annuel des vaccins en stockage positif
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume par dose
	       31 674 litr
	       32 528 litr
	       33 293 litr
	       33 913 litr
	       34 740 litr
	       35 566 litr

	B
	Capacité positive totale nette existante de la chaîne du froid
	#
	       33 334 litr
	       33 334 litr
	       33 334 litr
	       33 334 litr
	       33 334 litr
	       33 334 litr

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A/B
	0,95
	0,98
	1,00
	1,02
	1,04
	1,07

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du plan national d’expédition des vaccins
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A/D) - B)
	-    17 497 litr
	-    17 070 litr
	-    16 688 litr
	-    16 378 litr
	-    15 964 litr
	-    15 551 litr

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	US $
	$0
	$0
	$0
	$0
	$0
	$0


Capacité de la chaine de froid requise au niveau central

Au niveau intermédiaire,

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique de décentralisation du système de santé, les réformes en santé ont mis  l’accent sur les districts sanitaires. Les activités qui étaient autrefois dévolues aux provinces sanitaires (BPS) sont actuellement assurées par les districts sanitaires (BDS) y compris la gestion des vaccins.

En 2011 avec l’introduction du vaccin PCV-13, chaque BDS a été doté d’un réfrigérateur (Vestfrost MK 304) et d’un congélateur (Vestfrost MF304) de capacité suffisante pour le stockage des besoins en vaccin du district à raison d’un approvisionnement par mois pour toute la période de 2014 à 2019(l’introduction des nouveaux vaccins est prise en compte).

Capacité de la chaine de froid requise au niveau intermédiaire en 2014-2019.
	 
	 
	Formules
	RUMONGE
	NGOZI

	A
	Volume total annuel des vaccins en stockage positif
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume par dose
	         1 205 litr
	         1 147 litr

	B
	Capacité positive totale nette existante de la chaîne du froid
	#
	            108 litr
	            108 litr

	C
	Estimation du nombre minimum d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid
	A/B
	11,15
	10,62

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du plan national de distribution des vaccins
	12
	12

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A/D) - B)
	-              8 litr
	-            12 litr

	F
	Estimation du coût de l’expansion
	US $
	$0
	$0


Au niveau des centres de santé, sur 830 centres de santé (CDS) disponibles en 2013,  660 (79.5%) sont dotés d’un équipement de chaîne du froid fonctionnel de type variés. Les centres de santé qui ne sont pas encore équipés en appareils frigorifiques le seront progressivement.

 Malgré l’existence d’une chaîne de froid fonctionnelle et d’une forte capacité de stockage, la plupart des réfrigérateurs fonctionnent à l’aide du pétrole. Ce pétrole  est irrégulièrement disponible au niveau national suite à certaines contraintes dont celles relatives aux procédures de passation de marché, commande et livraison etc. Ce qui cause parfois des ruptures de stock les CDS sont obligés d’acheter eux même le pétrole qui peut être de mauvaise qualité ce qui peut endommager l’équipement. Toute fois cette contrainte sera levée avec le passage des réfrigérateurs à absorption aux réfrigérateurs solaires dont le processus commence avec l’année 2014.
Q17.
Veuillez décrire l’état de la chaîne de froid pour le district sélectionné et la ou les sources de données pour ces informations. Informations telles que nombre de chambres froides, fonctionnement et état de marche de ces chambres froides, capacité de stockage (éventuelle capacité en excès), mécanisme de distribution pour la livraison habituelle des vaccins, statut des porte-vaccins et des blocs réfrigérants (par ex. pénurie ou excès), et plan pour le stockage et la distribution des vaccins anti-VPH pendant le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
	Composante
	District 1NGOZI
	District 2 (le cas échéant) RUMONGE

	Nombre et types de chambres froides 
	Réfrigérateur  Vestfrost MK304 ; congélateur MF314
(Données PEV)
	Réfrigérateur Vestfrost MK304 ; congélateur MF314  (Données PEV)

	Fonctionnement et état de marche des chambres froides
	Bon état
	Bon état

	Capacité de stockage (avec excès éventuel)
	108 litres : réfrigérateur

271 litres : congélateur
	108 litres : réfrigérateur

271 litres : congélateur

	Mécanisme de distribution
	Stockage préalable des vaccins au niveau du district et approvisionnement mensuel des centres de santé 
	Stockage préalable des vaccins au niveau du district et approvisionnement mensuel des centres de santé Véhicules/Moto/bicycle 

	Nombre et statut des porte-vaccins 
	Chaque FOSA  dispose au minimum de 2 portes vaccins qui sont en bonne état
	Chaque FOSA dispose au minimum de deux portes vaccins qui sont en bonne état

	Nombre et statut des blocs réfrigérants (pénurie ou excès éventuels)
	Excès
	Excès


Q18.
Autres informations relatives à la chaîne de froid de distribution, au besoin :
[la capacité actuelle de chaine de froid est suffisante au niveau des district pour accommoder les vaccins de la phase de démonstration. L’approvisionnement au niveau des districts et centres de santé  se fera à une semaine avant chaque passage. 
4.3. Objectif 1 : Plans pour la formation à la livraison des vaccins anti-VPH et pour la sensibilisation et la mobilisation de la communauté

Q19.
Veuillez décrire les plans prévus pour la formation des agents de santé et autres personnes qui seront impliqués dans le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Les formations pour l’introduction de ce nouveau vaccin dans les deux districts se feront en cascade,

Pour commencer il y aura l’élaboration du module de formation 
-élaboration des modules de formation

-formations des formateurs du niveau central (MSPLS ; MEBSEMFPA ; membre de la société civile/les représentants des confessions religieuses, et autre partenaires)

-formations des équipes cadres des BPS, BDS, DPE, DCE, ICE
-Formations des titulaires des CDS et des Vaccinateurs ; les directeurs et les  enseignants des écoles primaire, présidents des comités des parents, les ASC ;etc.
Q20.
Veuillez décrire les plans de communication prévus pour la sensibilisation et la mobilisation des communautés en faveur du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 

Au Burundi ou dans un autre pays, l’introduction d’un nouveau vaccin contre le HPV en  faveur des filles âgées  de 9 à 13 ans  peut rencontrer des obstacles et la réticence  des populations bénéficiaires et des autres membres de la communauté. Au Rwanda, notre voisin direct, des rumeurs n’ont pas cessé de circuler : les gens pensaient que ce vaccin était destiné à rendre stérile les jeunes filles, que leurs enfants étaient devenues des champs d’expérimentation…. La survenue des MAPI au site d’injection a rendu difficile l’acceptation du vaccin dans les districts autres que ceux de démonstration. Afin de minimiser ces obstacles et de susciter le soutien et l’engagement de tous les acteurs pour la  réussite de cette intervention, les stratégies citées ci-dessous seront mises en œuvre.

· Plaidoyer ;

· Mobilisation sociale  et  Partenariat ;

· Communication pour le changement de comportement  au niveau social ;

· Renforcement des capacités ;

· Production et diffusion du matériel de communication ;

· Monitoring et évaluation.

A cet effet des activités pour la promotion de ce nouveau vaccin seront effectuées telles: informer 
, éduquer et sensibiliser la population sur les avantages de ce nouveau vaccin pour la santé des populations en général et des jeunes filles futures mères en particulier. Pour amener les leaders communautaires à s’impliquer davantage à la préservation de la santé de la population,  il sera question de renforcer leurs capacités afin qu’elles s’approprient cette opération.
 Lever ces obstacles et bien d’autres appelle à la mise en place et  au renforcement de toutes les stratégies de Communication pour le Changement de Comportement (CCC) à savoir :

1- Le Marketing Social /IEC : aura pour objectif,  l’implication des parents et des chefs d’établissements scolaires et enseignants par la mise à leur disposition des messages essentiels (maladie, prévention par la vaccination anti-VPH et ses avantages…). Ces messages pourront être véhiculés par les enseignants pendant les cours et diffusés au besoin par les medias.

2- Le plaidoyer à tous les niveaux concerne les Autorités administratives , religieuses , les élus locaux, les ONG/Associations et la Société Civile.

3- La Mobilisation  Sociale qui a pour but de sensibiliser la masse (les autorités administratives et éducatives, les leaders communautaires, les populations) lors de l’introduction du vaccin est une étape utilisée pendant les campagnes et qui inclura les formations des superviseurs, mobilisateurs sociaux, points focaux de districts , l’élaboration des supports et l’utilisation des médias etc.

4- Pré-tests des messages et supports de communication.

5- Réunions d’évaluation finales.
Q21.
Décrivez brièvement toute idée des obstacles ou risques possibles entravant l’acceptation par la communauté et le processus de communication susceptible d’être mis en place pour les éliminer. Brève description des éventuels mécanismes positifs qui pourraient faciliter l’acceptation du programme et sa mise en œuvre. 
Le vaccin qui cible uniquement les filles peut être sujet à des rumeurs notamment la stérilité des jeunes filles. L’expérience a montré que lors des campagnes de vaccination des filles en âge de procréer au vaccin antitétanique  dans les écoles secondaires, certaines jeunes filles n’ont pas participé à la campagne à cause de la même rumeur. 
Le Rwanda (pays frontalier de notre pays) a vécu le même problème avec l’introduction du vaccin contre HPV.
Au Rwanda des cas de rumeurs ont été enregistrés avec l’introduction du vaccin contre HPV : stérilité des jeunes filles, les jeunes filles seraient utilisées comme champ d’expérimentation des médicaments et la survenue des MAPI a rendu difficile l’acceptabilité du vaccin chez les jeunes filles. 

Pour faire face à tous ces obstacles des efforts particuliers seront fournis en faveur de la communication. Le processus de communication qui sera mis en place pour dissiper ces rumeurs comprendra la sensibilisation massive de la communauté, l’implication des leaders religieux et de l’administration, ainsi que  la communication pour le changement de comportement.

Un plan de communication sera élaboré au PEV avant l’introduction du vaccin. Les autorités politico administratives seront sensibilisées sur la gravité de la maladie »le cancer du cancer du col de l’utérus » et les bienfaits du vaccin. 

Des sessions de formation et de sensibilisations seront organisées à l’endroit des éducateurs, des enseignants et les comités des parents pour s’approprier du projet de démonstration.

Les leaders d’opinion, les représentants des groupes vulnérables ainsi que les relais communautaires seront mis à contribution pour renforcer la sensibilisation de la population au niveau communautaire.

Les organisations de la société civile vont contribuer dans l’organisation de la sensibilisation par les pairs.

Pendant le renforcement des capacités des prestataires de soins, un accent particulier sera mis sur la prévention et la prise en charge des MAPI mais également sur la nécessité d’informer les parents et les éducateurs sur la survenue éventuelle des MAPI.
L’évaluation de la communication sera une des composantes de l’évaluation post introduction du vaccin dans les districts sanitaires concernés.
4.4. Objectif 1 : Plan d’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH 
Q22.
Indiquez l’agence/la personne qui réalisera l’évaluation nécessaire de l’objectif « Apprentissage sur le tas ». 

L’agence retenue pour l’évaluation de la vaccination au cours de la première année (après l’administration de la 3ème dose) est l’ISTEEBU (institut des statistiques et études économiques du BURUNDI) qui a l’expérience des grandes enquêtes (RGPH 2008, EDS 2010, enquête nationale de couverture vaccinale 2012, enquête PMS 2012, ...) et qui est le garant de la qualité des enquêtes au Burundi.
4.5. Objectif 2 : Évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents

Q23.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie d’évaluation, le processus d'identification du meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
Une réflexion approfondie sur l’intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents sera menée. Ainsi, le PEV se propose d’étudier avec les autres programmes du MSPLS et du MEBSMFPA  la possibilité d’intégration de L’IEC sur les grossesses précoces, le VIH, la contraception et l’hygiène dans le programme d’Education à la Vie Familiale en Matière de Population et au VIH/SIDA, des établissements primaires ainsi que dans le programme de suivi des adolescents. 

Pendant la phase de préparation pour le projet de démonstration

· une réunion mensuelle de janvier à Juin 2016 se tiendra pendant la période de démonstration. Les membres du GCT qui sera déjà mis en place vont être impliqués dans ces activités d’intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents.
· A la fin de ce projet de démonstration, une évaluation du succès de cette intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents sera faite par les meneurs de ces activités sous le contrôle du GCT.
· En plus de la vaccination, l’évaluation portera sur d’autres composantes de la santé des adolescents notamment l’IEC au niveau des écoles, le déparasitage à l’albendazole, la vaccination  contre le tétanos, la santé de la reproduction chez les jeunes et les adolescents.  

4.6. Objectif 3 : Mise en place ou révision de la stratégie de contrôle ou de prévention du cancer du col utérin

Q24.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour la mise en place ou la révision d’une stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie pour la mise en place de la stratégie, le processus d'identification d’un meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.

Un partenaire a été identifié pour apporter un appui technique et financier à l’

Élaboration d’une stratégie nationale de lutte contre le cancer en général. Pour intégrer la lutte contre le cancer du col utérin dans cette stratégie nationale les actions suivantes seront menées
· Elaboration du registre de cancer
· Recherche des données de prévalence des facteurs de risque des cancers
· Introduction du vaccin contre le HPV dans les activités du PEV de routine
· Description des activités de détection précoce des cancers
· La prise en charge des patients atteints de cancer : description des pratiques professionnelles et satisfaction des patients.
4.7. Groupe consultatif technique

Q25.
Veuillez identifier les membres et les termes de référence du groupe consultatif technique pluridisciplinaire qui mettra en place et orientera la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH et fournir la liste des représentants (au minimum leurs postes, et dans l’idéal leurs noms) et de leurs agences.
· Les pays sont encouragés à faire appel à leur CCIA ou à un sous-ensemble de leur CCIA pour former le GCT pluridisciplinaire.
· Le GCT doit comporter au moins des représentants du programme PEV national, de la lutte contre le cancer, de l'éducation et du CCIA (si différent du CCIA) et de la santé des adolescents et/ou de la santé scolaire (s'ils sont représentés au sein du ministère de la Santé).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Agence/Organisation
	Nom/Titre
	Domaine de représentation1

	Direction des Programmes et projets de Santé/ MSPLS]
	Dr  NDABAGIYE Irénée]
	[Directeur des Programmes et Projets de Santé au MSPLS]

	Programme Elargi de Vaccination (PEV)/ MSPLS]
	[Dr MARONKO Boniface]
	[Directeur du PEV]

	Programme Elargi de Vaccination (PEV)/ MSPLS]]
	[Dr NSANZERUGEZE Josélyne]
	[Directeur Adjoint du PEV]

	[Programme National de Santé de la Reproduction (PNSR)/ MSPLS]
	[Dr NDEREYE Juma]
	[Directeur du PNSR]

	[Programme National Intégré de lutte contre les Maladies Chroniques non Transmissibles (PNIMCNT)/ MSPLS]
	[Dr KAMWENUBUSA Godefroid]
	[Directeur du PNIMCNT

	Programme National Intégré de lutte contre les Maladies Chroniques non Transmissibles (PNIMCNT)/ MSPLS]
	Dr AYINKAMIYE Jeanine]
	[Directeur Adjoint du PNIMCNT]

	 Programme Elargi de Vaccination (PEV)/ MSPLS]
	[Dr NDAYISABA Apollinaire]
	[Chargé du sous-service IMMUNISATION au PEV]

	Programme National Intégré de Lutte contre le Paludisme( PNIP)/ MSPLS
	[Dr NKURUNZIZA Jean Claude]
	[Directeur du PNILP]

	[CHU Kamenge]
	[Dr NIYONGERE Jeanne Odette]
	[Gynécologue Obstétricien au CHU Kamenge, Professeur à la Faculté de Médecine]

	[CHU Kamenge]
	[Dr NIYUNGEKO Déo]
	[Pédiatre au CHU Kamenge, Professeur à la Faculté de Médecine]

	[Hôpital Prince Régent Charles]
	[Dr RUKUNDO Janvier]
	[Clinicien- Service des Urgences]

	[Projet « KARADIRIDIMBA » de RSS- GAVI]
	[Dr NIYONZIMA Etienne]
	[Coordinateur Adjoint/ Projet « KARADIRIDIMBA » de RSS- GAVI]

	Ministère de l’Enseignement de Base et Secondaire, de l’enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA)
	Madame NDAYISHIMIYE Joséphine
	Conseillère au Bureau de la Planification et des Statistiques de l’Education (BPSE)/MEBSEMFPA

	Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique (MFPDE) 
	GAKWAVU Jean Liévin
	Conseiller au Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique (MFPDE) / Budget

	Un délégué de l’OMS
	Dr NDUWIMANA Rose Marie Magnifique
	Point Focal PEV/ OMS

	Un délégué de l’UNICEF
	Dr NTAKIRUTIMANA Dorothée
	Point Focal PEV/ UNICEF

	Un délégué de Pathfinder
	Dr MBONINYIBUKA Déo
	Santé de l’enfant / Pathfinder

	Un délégué des Organisations de la Société Civile (OSC)
	Dr UWIMANA Donavine
	Directeur Exécutif / ABUBEF


1Le domaine de représentation peut être la lutte contre le cancer, les maladies non transmissibles, la vaccination, la santé des adolescents, la santé scolaire, la santé de la reproduction, la santé maternelle ou des femmes, la prévention du cancer du col utérin, les associations d’infirmières, les médecins, les communications de santé, les sages-femmes, les groupes de la société civile, l’éducation, etc.
Q26.
Veuillez indiquer qui assumera la présidence du groupe consultatif technique (s’il est connu).
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Président du Groupe consultatif technique
	[Dr NDABAGIYE Irenée
	[Direction des Programmes et projets de Santé/ MSPLS]
	[Secteur de la Santé publique]


4.8. Directeur/coordinateur du projet

Q27.
Dressez une liste des coordonnées, titres et agences des personnes nommées pour coordonner les activités quotidiennes du programme de démonstration du vaccin anti-VPH de deux ans, en prenant note que l’autorité/le chef/le directeur technique du PEV pourrait être le mieux indiqué étant donné son rôle et ses responsabilités actuelles. 
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	[Dr MARONKO Boniface]
	Titre
	Directeur du Programme élargi de Vaccination]

	N° de tél.
	(+257)22256414 (Bureau) /(+257)79928514 (Mobile]
	
	

	N° de fax
	[Insérer le texte]
	Agence
	[MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA LUTTE CONTRE LE SIDA]

	Mail
	bonymaronko@gmail.com]
	Adresse
	[PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION, 

Avenue de l’hôpital, 

B.P. 160 Bujumbura- BURUNDI]

	
	
	
	


Calendrier
Le programme de démonstration du vaccin anti-VPH inclura la vaccination d’une cohorte de jeunes filles en deux années consécutives (Figure I). Les pays doivent commencer la vaccination dans le district de démonstration dans les deux années qui suivent la demande.
Figure I. Calendrier du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

	
	Première campagne de vaccination
	Évaluation de la première campagne
	Deuxième campagne de vaccination

	
	Évaluation de la faisabilité d’une livraison intégrée 

Démarrage de la stratégie de lutte contre le cancer
	Si possible, test de la livraison conjointe de services

Finalisation de la stratégie de lutte contre le cancer

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Planification
	Année 1 : mise en œuvre du projet de démonstration
	Année 2

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Q28.
Veuillez éventuellement modifier et compléter le chronogramme ci-dessous des principales activités de la vaccination anti-VPH, d’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents et de mise en place/révision de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin prévue pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Les pays devront prévoir suffisamment de temps pour les activités de planification avant la livraison du vaccin anti-VPH 1. Pour des raisons de suivi de programmes, l’année 1 commence avec la livraison de la première dose du vaccin. Les candidats peuvent compléter ce modèle au format MS Excel.
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	Administration de la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Sessions de ratissage pour la troisième dose de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	En l’absence d’une livraison conjointe, regrouper les rapports du programme de routine et de suivi pour réaliser une synthèse des résultats
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, réalisation d’une enquête de couverture
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, réalisation d’une analyse des coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, collecte et analyse des données de faisabilité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Préparation du deuxième projet de stratégie globale de lutte contre le cancer du col utérin
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	En cas de livraison conjointe lors de la deuxième année, analyse des données de couverture, de faisabilité et de coûts
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Rédaction du rapport d’évaluation des vaccinations de la deuxième année
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Recommandations finales au GCT et au ministère de la Santé en vue d’un déploiement national des vaccins anti-VPH, y compris de la décision d’une livraison conjointe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Soumission du rapport financier à GAVI (12 mois après le rapport précédent)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Soumission du rapport final à GAVI 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Soumission du dernier projet de stratégie de lutte contre le cancer du col utérin au ministère de la Santé
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       

	Tenue d’une réunion de diffusion avec les intervenants clés
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	       


Q29.
Veuillez fournir un projet de budget pour la première année et la deuxième année, identifiant les activités à financer avec l’allocation programmatique de GAVI, ainsi que les coûts à couvrir par le pays et/ou les ressources d’autres partenaires. 
Remarque : en cas de multiples sources de financement pour une catégorie de coûts donnée, chaque source doit être identifiée et sa contribution doit être précisée dans le budget.
	Catégorie de cout
	Source de financement
	Estimation des couts annuels en $ USA

	
	 
	Année 1
	Année 2

	Microplanification 
	GAVI
	       395 000   
	                                   -     

	Achat vaccins anti-HPV et matériels de vaccination
	GAVI+ ETAT
	       357 125   
	         418 916   

	Formation 
	GAVI+ AUTRES PARTENAIRES LOCAUX
	         56 000   
	                                   -     

	Supervision/monitoring et evaluation
	GAVI
	         70 982   
	           70 954   

	Mobilisation sociale et matériels de mobilisation
	GAVI+ AUTRES PARTENAIRES LOCAUX
	         76 127   
	                                   -     

	Prestations  des services
	GAVI
	        432 430   
	              432 430   

	Autres coût recurrent
	GAVI
	          1 844   
	              2 518   

	Total
	 
	   1 389 508   
	        924 818   


5. Approvisionnement des vaccins anti-VPH et transfert d’espèces
Les vaccins anti-VPH seront approvisionnés par le biais de l'UNICEF. Des seringues autobloquantes et des boîtes de mise au rebut seront fournies.
Merci de noter, qu’à l’aide du montant total estimé pour la population cible dans le district et en ajoutant 10 % à titre de stock régulateur de contingence, le Secrétariat de GAVI estimera les stocks nécessaires pour la livraison des vaccins anti-VPH chaque année, et le communiquera avec le pays dans son processus d’approbation.
Q30.
Indiquez comment les fonds pour les coûts opérationnels requis dans la section 6 de votre budget seraient transférés par GAVI Alliance (le cas échéant).
GAVI-Alliance enverra les fonds par transfert bancaire

6. Fiche de données du dispositif de gestion financière

Q31.
	Informations à fournir par l’organisation/le pays bénéficiaire

	1. Nom et coordonnées de la ou des organisations bénéficiaires
	Programme Elargi de Vaccination(P EV)
BP :160 BUJUMBURA -BURUNDI
Email :

Tel :(+257) 22 22 37 36/22 25 64 14

	2. Expérience de l’organisation bénéficiaire en termes d’opérations financées par GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le FMCSTP ou d’autres donateurs (par ex. réception antérieure d’allocations) 
	Oui 
Si OUI, veuillez indiquer l'intitulé, les années et le montant de l’allocation : 

et les informations suivantes : 

Pour les allocations échues : 
· Quelles sont les principales conclusions quant à l’utilisation des fonds ? 
Pour les allocations en cours : 
· Dernière notation de performance de la gestion financière et de l’approvisionnement

· Problèmes de mise en œuvre de la gestion financière et de l’approvisionnement 

	3. Montant de l’allocation proposée pour la démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI (dollars US)
	

	4. Informations sur les dispositifs de gestion financière pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Est-ce que les ressources du programme de démonstration de GAVI seront gérées par le canal habituel du gouvernement pour les procédures de dépenses ?
	oui

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un manuel opératoire ou de gestion financière décrivant le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ? 
	oui

	· Quel est le processus budgétaire ? 
	

	· Quel système comptable est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ? Ce système est-il informatisé ou manuel ? 
	

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour la comptabilité, l’audit et l’établissement de rapports? Est-ce que l’entité responsable de la mise en œuvre dispose d’un comptable qualifié au sein du personnel affecté au programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?  
	

	· Quelles sont les dispositions bancaires ? Donnez des informations détaillées sur le compte bancaire de la Banque centrale ou d’une banque commerciale pressentie pour recevoir les fonds anti-VPH de GAVI et la liste des signataires autorisés. Précisez leurs titres. 
	

	·  Lors de la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, prévoyez-vous de transférer des fonds du niveau central vers des entités décentralisées (provinces, districts, etc.) ? Si oui, comment seront exécutés et contrôlés ces transferts de fonds ?
	

	· Est-ce que l’entité d'exécution tient des registres adéquats des transactions financières, notamment des fonds reçus et payés, et des soldes des fonds gérés ?
	

	· À quelle fréquence l’entité d'exécution produit-elle des rapports financiers intermédiaires ?  
	

	· Les états financiers annuels sont-ils contrôlés par une institution d’audit externe ou gouvernementale (par ex. Service du Vérificateur général) ?
	

	5. Informations sur les dispositifs de gestion de l’approvisionnement pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Quel système d’approvisionnement est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?
	

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un plan d'approvisionnement, ou un plan d'approvisionnement sera-t-il préparé pour ce programme de démonstration du vaccin anti-VPH ? 
	

	· Existe-t-il un mécanisme de gestion de doléances ? 
	

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour l’approvisionnement ? L’entité d’exécution dispose-t-elle d’une spécialiste en approvisionnement expérimenté au sein de son personnel ?
	

	· Existe-t-il des procédures pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, des travaux ou des services fournis ?
	


7. Signatures

9.1. Gouvernement

Le Gouvernement du BURUNDI reconnaît que le présent programme est prévu pour l’aider à déterminer s'il peut mettre en œuvre une vaccination anti-VPH dans l’ensemble du pays et selon quelles modalités. Si le programme de démonstration démontre que la vaccination anti-VPH est réalisable (c’est-à-dire s’il obtient une couverture de 50 % des jeunes filles ciblées) et acceptable, GAVI encouragera et appuiera une demande nationale pendant la deuxième année du programme. Les formulaires de demande et les lignes directrices pour les demandes nationales sont disponibles sur le site www.gavialliance.org. Les données du programme de démonstration et le calendrier de la demande nationale devraient permettre une livraison ininterrompue de vaccins dans le district de démonstration et lors du déploiement à l'ensemble du pays.
Le Gouvernement du BURUNDI souhaite étendre le partenariat existant avec GAVI Alliance pour l’amélioration de la santé des adolescentes dans le pays, et demande par la présente le soutien de GAVI pour la mise en place d'un programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Le Gouvernement du BURUNDI s’engage à améliorer les services de vaccination sur une base durable. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des adolescentes cibles avec le vaccin anti-VPH telle qu'elle est présentée dans la présente demande.
Le Gouvernement du BURUNDI reconnaît que certaines des activités prévues dans le programme de démonstration pourraient être considérées comme des activités de recherche nécessitant une approbation par des comités d’éthique locaux (par ex. collecte de données d’un échantillon aléatoire de parents de jeunes filles admissibles à des fins d’une enquête de couverture du vaccin anti-VPH). Nous reconnaissons que nous devons consulter et obtenir l’approbation des comités d’éthique locaux adéquats (par ex. comité de protection des personnes ou bureaux de révision institutionnels) dans notre pays, tel que requis. En signant la présente demande, le Gouvernement du BURUNDI et les membres du GCT reconnaissent qu’une telle approbation peut être nécessaire et qu’ils obtiendront une telle approbation, tel que requis. 
Le tableau de la Section 6 de la présente demande indique le montant du soutien demandé à GAVI Alliance ainsi que l’engagement financier du Gouvernement du BURUNDI envers le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Veuillez noter que cette demande ne sera pas examinée par le Comité d'examen indépendant de GAVI sans les signatures du ministre de la Santé et du ministre de l’Éducation ou de leur autorité déléguée.

Q32.
Veuillez fournir les signatures indiquées ci-dessous.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Ministre de la Santé publique et de la lutte contre le SIDA
(ou son représentant autorisé)
	Ministre de l’Enseignement de Base et Secondaire de l’Enseignement des Métiers de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation  (dans le cas où la mobilisation sociale, la vaccination ou d’autres activités font intervenir des écoles)
(ou son représentant autorisé)

	Nom
	Honorable Dr. Sabine NTAKARUTIMANA
	Nom
	Dr. Rose GAHIRU]

	Date
	
	Date
	

	Signature
	
	Signature
	


Q33.
Cette demande a été préparée par :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom et prénom
	Poste
	Téléphone
	Mail

	Dr MARONKO Boniface
	Directeur du PEV
	79 928 514
	bonymaronko@gmail.com

	Dr NSANZERUGEZE Josélyne
	Directeur Adjoint/PEV
	77 730 363
	mamanhygor@yahoo.fr

	Dr NIYONGERE Jeanne Odette
	Gynécologue du CHUK
	79 902 354
	jeanneode@yahoo.fr

	Dr KAMWENUBUSA Godefroid
	Directeur du PNILMCNT
	77 737 381
	kamwenubusa.godefroid@yahoo.com

	KANEZA Rosine
	Conseillère au Cabinet du MSPLS
	78 177 597
	kanezarosine@yahoo.fr

	NDAYISHIMIYE Joséphine
	Conseillère au Bureau de la Planification et des Statistiques de l’Education (BPSE)/MEBSEMFPA
	79 491 822
	ndajose2000@yahoo.fr

	Dr NSANZABAGANWA Christophe
	Consultant/ OMS
	(+250)786553023
	nsanzechrist@yahoo.fr

	GACECE Sylvestre
	Coordonateur DM/ Région centre Croix Rouge Burundi (CRB)
	77 934 316
	sgacece@ymail.com

	GASHATO Carinie
	Secrétaire PEV
	79 560 820
	calinieg1@yahoo.fr

	Dr NYABENDA Aloys
	Conseiller à la Présidence de la République du Burundi
	79 914 312
	Nyabenda_aloys@yahoo.com

	Dr NDAYISABA Apollinaire


	Sous service Immunisation /PEV
	79 523 970
	aponday5@yahoo.fr


	Dr AYINKAMIYE Jeanine
	Directeur adjoint au PNILMCNT
	79 361 097 
	jeanineay@yahoo.fr

	GAKWAVU Jean Liévin
	Conseiller au Ministère des Finances et de la Planification du Développement Economique (MFPDE) / Budget
	79 507 771
	jeanlievingakwavu@yahoo.fr

	KANYAMUNEZA Oda
	Gestionnaire des Ressources Humaines, Matérielles et Charroi /PEV
	79 978 771             
	O.kanyamuneza@yahoo.com



	Dr MBONINYIBUKA Déo
	Santé de l’enfant / Pathfinder
	79 369 062
	mbonideo@yahoo.fr

	Dr  KOUROUMA  Sory
	Consultant /OMS
	71 838 513
	Kouroumasory2002@yahoo.fr

	MANIRABARUTA Jean Claude
	Surveillance des maladies / PEV
	79 702 555
	jcmanir@yahoo.fr

	Ir BUKEYENEZA Clarisse
	Responsable Logistique / PEV
	78 817658
	bukclarisse@yahoo.fr

	SIMBIZI Léonard
	Service maintenance de la chaîne de froid PEV
	79 931 050
	simbizileon@yahoo.com

	Dr NDEREYE Juma
	Directeur du PNSR
	77 732136
	jumandec@gmail.com


	Dr NZOSABA Firmin
	Chef de service chargé des prestations au PEV
	79 975 118
	fnzosaba@yahoo.fr


	NDUWIMANA Désiré
	DAF/PEV
	79 946 729
	nduwadesire@yahoo.fr


	Dr NDUWIMANA Rose Marie Magnifique
	Point Focal PEV/OMS
	79 735106
	nduwimanar@bi.afro.who.



	NDAYIKEZA Donatien
	Chef de service à la Direction de la Planification Nationale (MFPDE)
	79 938 291
	ndayidona@yahoo.fr


7.2. Organe national de coordination – Comité de coordination interagences pour la vaccination

Q34.
Nous, membres du CCIA, du CCSS ou d’un comité équivalent, nous sommes réunis le 06 Septembre 2013 pour examiner la présente demande. Lors de cette réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des documents d'appui annexés.
Le compte-rendu avalisé de cette réunion figure en annexe comme DOCUMENT NUMÉRO : [Insérer le texte].
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Signature

	Dr NICAYENZI Dieudonné
	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	

	NAKUWUNDI Philippe
	Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le SIDA
	

	Dr Jeanne Odette NIYONGERE
	CHUK
	

	Dr Juma NDEREYE
	MSPLS/PNSR
	

	Dr Rose M Magnifinque NDUWIMANA
	OMS
	

	Mme Annonciate KANYANA
	MSPLS/PEV
	

	Karolina TUOMISMO
	OMS
	

	Dr NICAYENZI Dieudonné
	MSPLS
	

	Moussa SCINKARD,MSN
	Life Net International
	

	Stéfanie WELLAND
	Life Net International
	

	De Jenine AYINKAMIYE
	MSPLS/PNILMCNT
	

	Dr Lydie NDORERE
	MSPLS/CNTS
	

	Ir BUKEYENEZA Clarisse
	MSPLS/PEV
	

	Dr Lambert NKURUNZIZA
	MSPLS/DSNIS
	

	Aline NTIBAZONKIZA
	SP-CNCA
	

	Ariane VON MAERCKER
	GIZ/SANTE
	

	Dr Firmin NZOSABA
	MSPLS/PEV
	

	Sublime NKINDI
	MSPLS
	

	Dr Léonce NGOYAGOYE
	MSPLS/SP
	

	Désiré NDUWIMANA 
	MPSLS/PEV
	

	Seconde GAHIMBARE
	MSPLS/BCAM
	

	Désiré NDIKUMANA
	MSPLS/DGR
	

	Dr Alphonse CIZA
	OMS
	

	Guy Boreux 
	Ambassage Belgique
	

	Dr Jean RIRANGIRA
	MSPLS/SEP-CNLS
	

	Dr Anglebert NICIMPAYE
	Ambassage de Belgique
	

	Dr Etienne DEMBELE
	UNICEF
	

	Dr Dorothée NTAKIRUTIMANA
	UNICEF
	

	Eliane KADIGIRI
	JICA
	

	Dr Charles BATUNGWANAYO
	CELON
	

	Dr Etienne NIYONZIMA
	Projet karadiridimba/RSS-GAVI
	

	Dr Sory KOUROUMA
	OMS
	

	Ahmed Ismail ELMAHS
	Ambassade d'Egypte
	

	Pasteur Phillipe NAKUWUNDI
	MSPLS/BCAI
	

	Dr Josélyne NSANZERUGEZE
	MSPLS/PEV
	

	
	
	


Q35.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.
	Nom
	Dr MARONKO Boniface]
	Titre
	Directeur du PEV]

	N° de tél.
	(+257)22256414/ (+257)22223736
	
	

	N° de fax
	[Insérer le texte]
	Adresse
	Programme Elargi de Vaccination/ Avenue de l’Hôpital, BP 160 Bujumbura-BURUNDI]

	Mail
	[bonymaronko@gmail.com]
	
	

	N° de portable
	(+257) 79928514
	
	


8. Informations complémentaires facultatives

Q36. (Facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives au contenu, au rôle et au cadre de la formation.
	Personnes formées
	Rôle dans la livraison des vaccins

(par ex. sensibilisation, mobilisation, vaccination, supervision, suivi, etc.)
	Contenu de la formation

(par ex. éléments de base sur le cancer du col utérin, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, les injections sûres, la surveillance des MAPI, etc.)
	Qui assurera la formation ?

	Agents de santé
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Superviseurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Enseignants
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autorités scolaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Chefs de district
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres : 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres :
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Autres :
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q37. (Facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives aux types d’informations et/ou aux matériels susceptibles d’être utilisés/distribués, public cible, selon quel mécanisme et à quelle fréquence.
	Types d’informations ou de matériels

(par ex. dépliants, affiches, banderoles, manuels, annonces radio, etc.)
	Public cible des matériels

(jeunes filles, parents, enseignants, agents de santé, autorités du district, groupes communautaires, etc.)
	Méthode de livraison

(par ex. réunion de parents, radio, séance d’information à l’école, visite à domicile, etc.)
	Personnes qui assurent la livraison

(par ex. enseignants, agents de santé, autorités du district, etc.)
	Fréquence et calendrier

(par ex. quotidienne, hebdomadaire, deux fois avant le début du programme, etc. ; le jour de la vaccination, deux semaines avant le début du programme, etc.)

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q38. (Facultatif)
Des partenaires techniques (par ex. personnel local de l’OMS) doivent participer à la planification et à la réalisation de l’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH. Veuillez indiquer si de tels experts font déjà partie de l’équipe du pays (nom, titre, organisation). Un participant international pourra être requis via les partenaires techniques si une expertise supplémentaire s'avère indispensable.
[Insérer le texte]
Q39. (Facultatif)
Les pays peuvent fournir, dans le tableau ci-dessous, un résumé des services ou interventions de santé et activés d’éducation pour la santé proposées actuellement aux adolescents ainsi que des agences d’exécution sélectionnées pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. 
Au besoin, ajoutez d’autres tableaux.
	
	intervention
	intervention
	intervention
	intervention

	Description de l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence et prestataire proposant l’intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Population cible par âge, niveau et sexe
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre et types de structures impliquées
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Emplacement(s) géographique(s) de l’intervention (à quel endroit dans le pays)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Calendrier de l’intervention (quand)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence de l’intervention (tous les combien)
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Couverture de la population cible (année précédente)
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
année [Insérer le texte] 
source de donnée [Insérer le texte]

	Agence de coordination
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Partenaires collaborateurs
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Coûts de mise en œuvre de l’intervention, si connus
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source de financement, si connue
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de données pour les informations sur chaque intervention
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q40. (Facultatif)
Donnez un résumé des services actuels de traitement et de prévention du cancer du col utérin ainsi que des agences d’exécution sélectionnées dans le district pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH. Si elles sont disponibles, les pays peuvent inclure des informations sur les populations cibles, la structure de livraison et les sources de financement.
[Insérer le texte]
Q41. (Facultatif)
Décrivez le plan prévu pour obtenir l’approbation du ministère de la Santé quant au projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin et aux activités pour sa diffusion auprès des partenaires et parties prenantes à l’échelon national, infranational et/ou local.
[Insérer le texte]
Q42. (Facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans l’évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions données de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Dr NDEREYE Juma]
	[PNSR]
	[Directeur PNSR]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Dr NIYONGERE Jeanne Odette]
	[CHU Kamenge]
	[Gynécologue Obstétricien/ CHU Kamenge]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Dr UWIMANA Donavine]
	[ABUBEF]
	Directeur Exécutif/ ABUBEF]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Dr RUKUNDO Janvier]
	[Clinicien]
	HPRC

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer l]


Q43. (Facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans la mise en place ou la révision d’un projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Dr KAMWENUBUSA Godefroid]
	[PNIMCNT]
	[Directeur du PNIMCNT

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Dr AYINKAMIYE Jeanine]
	[PNIMCNT]
	[Directeur  Adjoint du PNIMCNT

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Dr NIYONGERE Jeanne Odette]
	[CHU Kamenge]
	[Gynécologue Obstétricien/ CHU Kamenge]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Dr NDEREYE Juma]
	[PNSR]
	[Directeur PNSR]


Q44. (Facultatif)
Veuillez décrire, le cas échéant, la distribution des vermifuges (antihelminthiques) dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme de vermifugation
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture de la vermifugation par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q45. (Facultatif)
Le cas échéant, décrivez toute manifestation de journée de la santé semestrielle organisée (par ex. Journées de la santé de l’enfant) actuellement organisée dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation de journées de la santé semestrielles
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q46. (Facultatif)
Le cas échéant, décrivez tout programme d’éducation pour la santé organisé dans les écoles et/ou la communauté actuellement dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme d’éducation pour la santé 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence des services, par ex. une fois par mois, par semaine, etc.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Lieu(x) de la prestation de services
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q47. (Facultatif)
Merci de décrire si le pays prévoit de conduire d’autres activités de recherche en parallèle du programme de démonstration avec d’autres sources de financement.
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